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d d I que les avances. ainsi faites ~ remboun6ea ~ que 
2740 (XXV). Fon • e rou ement le Fonds de péréquation des _lDlpôts sera cr&lit6 des 

pour l'exercice 1971 sommes suffisantes; 

L'Assemblée générale 
Déc:ide ce qui suit : 
1. Le Fonds de roulement est fixé_ à 40 millions 

de dollars des Etats-Unis pour l'exercice prenant fin 
le 31 d6cembre 1971; 

2. Les Etats Membres feront des avances au Fonds 
de roulement conformément au barème adopté par 
l'Assemblée générale pour les contributions des Etats 
Membres au 6udget de l'exercice 1971; 

3. Viendront en déduction de ces avances : 
a) Les crédits, d'un montant total de 1079158 

dollars revenant aux Etats Membres en raison du 
vireme~t d'excédents budgétaires au Fonds de roule­
ment en 1959 et 1960; 

b) Les avances en espèces que les Etats Membres 
auront versées au Fonds de roulement pour l'exercice 
1970, en application de la résolution 2615 (XXIV) 
de l'Assemblée générale, en date du 17 décembre 1969; 

4. Au cas où le montant des crédits revenant à un 
Etat Membre et de ses avances au Fonds de roulement 
pour 1970 excéderait le montant de l'avance qu'il 
doit verser en application du paragraphe 2 ci-dessus, 
l'excédent viendra en déduction du montant de la 
contribution due par cet Etat Membre pour l'exercice 
1971; 

5. Le Secrétaire général est autorisé à avancer, par 
prélèvement sur le Fonds de roulement : 

a) Les sommes qui pourront être nécessaires pour 
l'exécution du budget en attendant le recouvre~en~ 
des contributions, étant entendu que les sommes ams1 
avancées devront être remboursées aussitôt que l'on 
disposera à cette fin de recettes provenant des con­
tributions; 

b) Les sommes qui pourront être nécessaires pour 
faire face aux engagements de dépenses d6ment auto­
risés conformément aux résolutions adoptées par 
l'Assemblée générale, en particulier la résolution 2739 
(XXV) du 17 décembre 1970, relative aux dépenses 
imprévues et extraordmaires, étant entendu que le Secré­
taire général demandera, dans le projet de budget, des 
crédits pour rembourser le Fonds de roulement; 

c) Des sommes qui, jointes aux montants nets avan­
cés pour le même objet, ne dépassent pas 150 000 
dollars, pour continuer d'alimenter le fonds d'avances 
remboursables destiné à financer divers achats et opéra­
tions amortissables, étant entendu que des avances 
au-delà du total de 150 000 dollars pourront être 
accordées avec l'assentiment préalable du Comité con­
sultatif pour les questions administratives et budgé­
taires; 

d) Avec l'assentiment préalable du Comité con­
sultatif pour les questions administratives et budgé­
taires les sommes qui pourront être nécessaires pour 
couvrir le versement anticipé de primes d'assurance si 
la période d'assurance se prolonge au-delà de l'exercice 
au cours duquel le versement est effectué, étant entendu 
que le Secrétaire général demandera dans le projet 
de budget de chaque exercice des crédits à cet effet 
pendant toute la durée des polices, afin de couvrir les 
sommes dues au titre de l'exercice; 

e) Les sommes qui pourront être nécessaires au 
Fonds de péréquation des impôts pour faire face à ses 
obligations courantes en attendant qu i.l soit crédité des 
sommes qui doivent venir l'alimenter, étant entendu 

6 Au cas où la somme prévue au paragraphe 1 
ci-d~us ne suffirait pas à faire face aux besoins de 
trésorerie qui sont normalement couverts par_ le Fon~ 
de roulement le Secrétaire général est autorisé à uti­
liser en 1971 • des sommes qu'il prélèvera sur les fon~s 
et comptes spéciaux commis à sa garde, aux condi­
tions 'lue l'Assemblée gén~rale a approuvées dans sa 
résolution 1341 (XIII) du 13 décembre 1958, ou sur 
le produit d'emprunts autorisés par l'Assemblée. 

1933• séance pléniire, 
17 décembre 1970. 

274-1 (XXV). Traitement électronique de l'Infor­
mation dans les organi&mel! dea Nations 
Unies 

L'Assemblée générale 
1. Prend acte avec satisfaction du rapport de l' Audi­

teur général du Canada sur le traitement électronique 
de l'information dans les organismes des Nations 
Unies86 ; 

2. Prend note des observations et recommandations 
du Comité consultatif pour les questions administratives 
et budgétaires figurant dans son rapport à cc sujet81 ; 

3. Autorise le Secrétaire général, sous réserve que 
les organes délibérants du Programme des Nations 
Unies pour le développement et de l'Organisation mon­
diale de la santé prennent les mesures voulues, à mettre 
à exécution les propositions figurant au paragraphe 5 
du rapport du Comité consultatif; 

4. Invite tous les autres organismes des Nations 
Unies à envisager sérieusement la possibilité de s'asso­
cier à l'Organisation des Nations Unies, à l'Organisa­
tion mondiale de la santé et au Programme des Nations 
Unies pour le développement au sein du Centre inter­
national de calcul électronique, à Genève; 

5. Prie le Secrétaire général, en sa 9,Ualit6 de prési­
dent du Comité administratif de coordmation, d'enta­
mer des consultations afin de conclure un accord 
définitif, au niveau des secrétariats, sur le mandat du 
Bureau interorganisations pour les systèmes informati­
ques et activités connexes dont la création est proposée 
et sur les arrangements administratifs nécessaires; 

6. Prie en outre le Secrétaire général de présenter 
un rapport à l'Assemblée générale, lors de sa vingt­
sixième session, sur tous les aspects de la mise en 
œuvre des propositions susmentionnées. 

1933• séance pléniire, 
17 décembre 1970. 

2742 (XXV). Barème des traitements des ad­
ministrateurs et des fonctionnaires de ranac 
supérieur 

L'Assemblée générale, 
Ayant examiné le rapport du Secrétaire général38, 

ainsi que les rapports pertinents du Comité consultatif 
de la fonction publique intemationale89 et du Comité 

ss Voir A/8072. 
87 Voir Documents officiels de r Assemblie g,nérale, vingt­

cinquième session, Supplément n° 8A (A/8008/Add.l à lS), 
document A/8008/ Add.2. 

38 Jbid., vingt-cinquième session, Annexes, point 73 de l'ordre 
du jour, documents A/C.5/1303 et Add.1. 

a11 Ibid,, document A/C.5/1303, annexe I. 


